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POINT 26 DE L'ORDRE DU JOUR 
Question du desarmement g€meral et complet: rapport 

de Ia Conference du Comite des dix-huit puissances 
sur le desarmement (A/5408-DC/207, A/5488-DC/ 
208, A/C.l/891 et Corr.l, A/C.l/L.328) [suite] 

DISCUSSION GENERALE (fin) ET EXAMEN 
DU PROJET DE RESOLUTION A/C.1/L.328 (suite) 

1. M. BUDO (Albanie) constate avec regret qu'on n'a 
fait aucun progr~s reel vers le desarmement general 
et complet en raison des obstacles souleves par les 
puissances imperialistes, tels que l'exigence d'un 
contr8le des armements sans desarmement ou d'un 
r~glement prealable de certaines questions politiques. 
Ces pays prouvent par 1~ qu'ils sont opposes au de-
sarmement, notamment ~ !'interdiction et et !'elimi-
nation des armes nucleaires et thermonucleaires. Tout 
en faisant croire ~ une detente internationale qu' aurait 
provoquee la conclusion du Traite interdisant les essais 
d' armes nucleaires dans 1' atmosph~re, 1' espace extra-
atmospherique et sous 1' eau, signe ii Moscou le 5 aout 
1963, les Etats-Unis et leurs allies de !'Organisation 
du Traite de 1' Atlantique nord poursuivent d• autant plus 
activement la eourse aux armements qu'ils eroient 
a voir reussi ii endormir la vigilance des peuples. 11 
convient done de souligner que meme dans ce sens 
le traite de Moscou est dangereux. En fait, la preten-
due strategie de paix du Gouvernementdes Etats-Unis 
vise ll. l'hegemonie mondiale; et, pour mettre en oouvre 
cette politique dangereuse, ce pays a constitue avec 
ses allies des blocs militaires agressifs tels que 
l'OTAN et il intensifie sans cesse ses preparatifs de 
guerre. Les Etats-Unis ont ainsi cree des foyers de 
guerre en maints endroits, notamment en Europe, otl 
ils sont en train d' equiper d' armes nucleaires les mili-
taristes revanchards de 1' Allemagne occidentale; et 1a 
constitution d'une force nucleaire mu1tilatera1e vise 
au meme but. Ils ont etabli egalement un vaste reseau 
de bases militaires, en particulier autour des pays 
socialistes, contre lesque1s ils ne cessent de commet-
tre des actes hostiles. Cette politique agressive s' est 
manifestee non seulement ii 1' egard de la Republique 
populaire de Chine et de Cuba, mais egalement au 
Congo, dans le Proche-Orient, au Laos et ailleurs. 
2. Le fait que lesEtats-Uniss'opposenUtl'admission 
de la Republique populaire de Chine ii l'ONU temoigne 
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egalement de la politique d' obstruction que les Etats-
Unis poursuivent a 1' egard du probl~me du desarme-
ment. Il est en effet inconcevable que 1' on puisse resou-
dre ce probl~me sans la participation de la Republique 
populaire de Chine, dont le gouvernement a d' ailleurs 
presente d' importantes propositions concernant le 
desarmement. Il ne faut pas oublier non plus que ce 
me me gouvernement a declare qu' il ne reconnaf'trait 
aucun accord international ll. !'elaboration duquel il 
n'aurait pas participe et qui ne porterait pas sa 
signature. 
3. L'ONU ayant pour tache essentielle de preserver 
la paix, elle doit prendre des mesures efficaces pour 
regler la question du desarmement general, eliminer 
les armes nucleaires, interdire tous les essais et 
conjurer le danger d'une guerre nucleaire. Fid~Ie ll. 
sa poli tique de paix, 1' A lbanie continuera, comme par 
le passe, ll. appuyer toute proposition constructive 
presentee ll. cette fin. En ce qui cone erne les mesures 
connexes, elle est en faveur de la creation de zones 
d€muclearisees dans diverses regions du monde, 
notamment dans les Balkans et 1' Adriatique. Quant ll. 
1a question de la denuclearisation de 1' Amerique 
latine, la delegation albanaise appuie fermement la 
position adoptee ~ cet egard par le Gouvernernent 
cubain, telle qu' elle a ete exposee devantl' Assemblee 
generate le 7 octobre 1963 (123l~me seance pleni~re). 

4. M. ROSSIDES (Chypre) rend hommage aux mem-
bres du Comite des dix-huit puissances, notamment 
aux pays non alignes, dont les efforts ont facilite dans 
une large mesure la conclusion du traite d' interdiction 
partielle; en creant un climat de detente, ce traite a 
permis en outre !'adoption d'autres mesures impor-
tantes. Il constate que les propositions de compromis 
presentees respectivement par l'Union sovietique et 
par les Etats-Unis au sujet, d'une part, du maintien 
d'une force nucleaire limitee pendant tout le proces-
sus du desarmement et, d'autre part, de la conver-
sion des matH~res fissiles ll. des fins pacifiques ll. 
des taux differents pour l'URSS et les Etats-Unis 
devraient contribuer ll. reduire les divergences exis-
tant entre les parties en ce qui concerne 1' equilibre 
des forces et devraient favoriser l'arrN de la course 
aux armements. Il esp~re que le Comite des dix-huit 
puissances examinera attentivement ces suggestions. 

5. Parmi les mesures connexes qui pourraient pre-
ceder la mise en oouvre de la premi~re etape du 
desarmement, il faudrait envisager tout d' abord, 
comme l'a suggere le representant de 1& Su1lde, 
d'arreter la production des armements et de geler 
les niveaux existants d'armements. Loin de renforcer 
la securite des pays, la course aux armements dans 
le contexte actuel des armements nucleaires est une 
etonnante manifestation d' illogisme qui ne peut aboutir 
qu'll. l'aneantissement nucleaire. L'Assemblee gene-
rate devrait user de son influence pour mettre un 
terme ll. cettecourseauxarmements si l'onne veut pas 
que le desarrnement general et complet devienne un 
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simple cliche d•~pourvu de signification .. En outre, pour 
combler l'ecart croissant qui existe entre les pays 
developpes et les pays sous-deve!opp•~s. il faut dis-
poser de vastes ressources, qui sont actuellement 
gaspillees a fabriquer des armes. Or, ce probl~me 
peut etre resolu d~s maintenant, sans attendre la 
conclusion d'un accord sur le desarmement propre-
ment dit; il suffit en effet de mettre fin a la produc-
tion des armes et aux depenses d'ordre militaire pour 
que ces ressources soient aus;:;itOt liberees. La 
question de 1' equilibre des forces a maintenir devrait 
pouvoir etre r~'glee si les parties veulent vraiment 
parvenir a un accord. 
6. Deux autres mesures conn exes meritent de retenir 
l' attention: la prevention cl' une attaque par surprise et 
la limitation de la diffusion des armes nucleaires. 
M. Hossides esp~re que le Comite des dix-huit puis-
sances examinera a cet egard les propositions de la 
onzi~me Conference de l'ugwash sur les questions 
scientifiques et les problt)rrces internationaux concer-
nant, d'une part, la creation de postes d'observation 
en Europe centrale et l'echange d'observateurs mili-
taires entre les parties et, d' autre part, le transfert 
des matit)res fissiles par l' intermediaire cle l' Agence 
internationale de l'energie atomique. 
7. Le Comite des dix-huit puissances devrait egale-
ment examiner sans tarder la question de l' etablis-
sement de !'organisation internationale de desarme-
ment que les placns des Etats-Unis etde l'Union sovill-
tique prevoient taus deux. n n' est pas necessaire 
d'attendre la conclusion d'un trait•~ de desarmement 
pour creer cette organisation, qui pourrait devenir 
une institution specialisee. Elle pourrait verifier 
l' application de certaines des mesures partielles de 
desarmement, acquerir de !'experience en ce qui 
concerne.les probl~mes du contrOle et de l' inspection 
et, eventuellement, s'occuper de la question des essais 
souterrains. 

8. Il est une autre question importante dont le Comite 
des dix-huit puissances devrait s'occuper sans dlllai: 
celle des mesures a prendre pour assurer la securite 
des Etats. Il est en effet indispensable de renforcer 
la securite collective afin de creer le climat de 
confiance sans lequel il ne peut y avoir d'accord 
sur le desarmement. A cet egard, .il est recon-
fortant de constater que de nombreuses delegations 
ont insiste sur ce point et que la Federation mondiale 
des anciens combattants lors de sa dixii:)me assemblee 
genllrale, tenue 1t Copenhague en mai 1963, ainsi que la 
onzi~me Conference de PubJWash, tenue a Dubrovnik 
en septembre 1B63, ont llgalement souligne cette ne-
cessite. Il faudra done envisager d'etendre les 
fonctions de l'ONU concernant le maintien de la paix 
et decreer une force de paixdans le cadre de !'Orga-
nisation. M. Ross ides aurait prefere que cette question 
soit mentionnee au paragraphe 2 du dispositif du pro-
jet de resolution A/C.1/L.:l28; il aurait voulu egale-
ment que, dans le preambule, on fasse etat du climat 
de dlltente actuel. Cependant, il votera pour le projet 
de resolution. 

9. M. AL-HASHID (Kowe'rt) exprime le desir de son 
pays de contribuer a creer une atmosph~re propice 
a un rapprochement entre les grandes puissances. Le 
Kowe'rt est d'avis qu'il faut detruire toutes les armes 
nucleaires et thermonucleai.res, que le desarmement 
g{meral et complet est l'objectif ultime a la realisa-
tion duquel doivent concourir tous les Etats Membres 
et qu'il ne saurait avoir de portee reelle sans un 
mecanisme complet et raisonnable de controle et 

----
d' inspection acceptable pour toutes les parties. inte-
ressees. Taus ces objectifs ne pourront etre at.teints 
d'un seul coup de baguette magi que, mais le trait~ d' in-
terdiCtion partielle montre neanmoins que la situation 
evolue dans la bonne direction. Il faut pour sui vre dans 
cette voie pas a pas en negociant au fur et a mesure 
les points qui donnent lien a controverse. A cet E)gard, 
les declarations faites it l' Assemblee generale par 
le Fresident des Etats-lJnis, M. Kennedy (1209~me 
seance plenit)re), et par le Ministre des affaires Hran-
g~res de l'Union sovietique, M. Gromyko (1208~me 
seance pleni~re), sont encourageantes, car elles 
mont rent que les deux grLndes puissances ont le desir 
sinct;re de negocier et qu' elles sont convaincues 
des consequences catastr.)phiques d'une course acce-
leree aux armements. Le Koweit se rejouit des 
mesures deja adoptees et esp~re qu' elles permettront 
aux negociations sur le d{;sarmement de se poursuivre 
dans une atmospht)re de confiance accrue. Il semble 
realiste d' a border pour C•)mmencer ce qu' on a appele 
les mesures connexes. Une autre methode consiste a 
organiser de temps a autre des reunions au sommet 
pour resoudre les points en litige. A ce propos, M. 
Al-Rashid appuie sans reserve le projet de r(mnir 
en Hl64 le Comite des dix-huit puissances a l' echelon 
le pj~us eleve: ce serai''· un moyen d'imprimer un 
nouvd elan a cet organisme, pour autant que cette 
confi'Tence ait ete soigneusement preparee. 
10. Enfin, il souligne le role important que les 
pays non alignes ont joue au sein du Comite des 
dix-buit puissances, merr.e si les grandes puissances 
ont eu tendance a les releguer a l'arri~re-·plan. 

Pour donner aux proch2 ins travaux du Comite un 
regain de vitalite, il cc.nviendrait soit de changer 
la p1·ocecture actuelle, s·:>it de porter de 18 a 25 le 
nomJ:.re de ses membre.3, de fa<;on a assurer une 
meilleure representation de !'opinion publique mon-
diale.. Pour sa part, le Koweit n' llpargnera aucun 
effort en vue d'apporter une contribution constructive 
a la eause de la paix univ(;rselle, ala preservation de 
laquelle l' Organisation •les Nations Unies a pour 
tache de veiller. 
11. M. CARVALHO SILOS (Bresil) estime que la Com-
misslon pourrait orienter les travaux du Comite des 
dix-huit puissances en ce qui concerne le desarmement 
genel'al et complet de facon a mettre fin ii !'impasse 
actuelle. Un accord sur le desarmement se heurte 
actuellement a des diffkultes de deux ordres: les 
premi~res proviennent des propositions presentees 
par ~'Union sovietique et par les Etats-Unis, les 
secondes tiennent a la faqon dont sont menees les 
negoeiations. Les propOflitions des deux gouverne-
ments laissent a desirec sur plusieurs points; il 
ne sttffit done pas de tenter de les concilier, il faut 
aussi essayer d' en combhT les lacunes, d' en corriger 
les d•3fauts et offrir des S•)lutions nouvelles. 

12. Un accord satisfaisant sur le desarmement gene-
ral et complet devrait comprenclre trois mesures logi-
quement distinctes mais interclepenclantes, a sa voir un 
ensemble de mesures de desarmement echelonnees 
et equilibrees, un mecani:;me d'inspection ou de con-
trole permettant d'assunr !'execution des mesures 
convenues et un systt)m,~ de sanctions en cas de 
viola1ion de !'accord. En ce qui concerne les me-
sures de desarmement prevues par les propositions, 
nul n'y a trouve il redire, mais la discussion a porte 
sur la fa<;on de les llchelonner et de les equilibrer 
pour ne pas donner a une puissance, au cours du 
processus, un avantage si ephem~re soit-il sur 
d'autres puissances. Le fait que l'Union sovietique 
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ait accepte l'idee d'un "parapluie nucleaire" jusqu'1l. 
la fin de la troisi~me ~tape du d~sarmement consti-
tue une tr~s importante contribution au progrl:ls des 
negociations. Neanmoins cette pr~occupation d' assu-
rer un ~quilibre global ne doit pas faire perdre de 
vue la necessite d' arriver aussi 1l. un desarmement 
r~gional ~quilibre; en effet, plusieurs regions du monde 
sont le theatre de conflits potentiellement explosifs; 
un accord sur le d~sarmement n'aura de sens et 
n'obtiendra !'adhesion des puissances non nucleaires 
que s'il pr~voit un d~sarmement regional equilibre 
s'integrant dans le processus de desarmement global 
equilibre. 

13. Pour ce qui est du m~canisme de contrOle, le 
Bresil serait partisan d'un syst1:lme mixte et souple 
ne se limitant pas 1l. des inspections territoriales 
mais pouvant aussi recourir 1l. d' autres formes - ins-
pection extra-territoriale, par satellite, voire psycho-
logique. Ces modalites d'inspection pourraient etre 
combin~es ou utilisees separement selon les circon-
stances. Les progr~s extraordinaires de la teclmique 
garantissent la possibilite d'un tel syst~me; d' ores 
et dej1l., la notion d' inspection progressive par zone 
et d' "inspection par accl:ls graduel" marque une 
etape importante dans la creation d'un syst~me gene-
ral d' inspection. 

14. Quant aux sanctions en cas de violation, les pro-
positions sovi~tiques et am~ricaines n' en font pas ~tat; 
or, en !'absence d'un syst~me efficace, la moindre 
violation donnera 1l. chaque Etat la possibilite de se 
tenir pour liber~ de ses engagements et de rearmer; 
une telle eventualite aurait un effet si demoralisant 
que le monde en arriverait 1l. croire 1l. 1' impossibilit~ 
pratique de desarmer. C e systl:lme de sanctions devra 
etre gradue et prevoir des reactions proportionnees a 
tous les types possibles de violation. Il faudra pouvoir 
supprimer la violation et retablir le statu quo qui la 
precedait ou se horner 1l. la compenser; on devra 
prevoir des sanctions differentes selon qu' elles s' ap-
pliquent aux Etats, aux individus ou groupes d' individus 
qui auraient pu contrevenir a 1' accord. Les sanctions 
pourraient etre appliquees dans certains cas par les 
Etats autorises par le traite 1l. agir unilateralement et, 
dans d'autres, par une organisation internationale; 
certains cas appelleraient 1l. la fois des sanctions uni-
laterales et internationales. Pour les sanctions contre 
un Etat coupable de violation, la pratique internationale 
et la Charte des Nations Unies disposent deja d'un 
repertoire varie de mesures politiques, economiques 
et militaires. 

15. Passant ensuite aux difficultes r~sultant de la 
fa<;on dont sont menees les n~gociations, M. Carvalho 
Silos estime que les methodes employees et !'orga-
nisation des negociations sont loin d' etre satisfai-
santes. Il ne suffit pas de rechercher ce que les deux 
propositions ont en commun ou d' essayer de les 
rapprocher; d'autre part, la priorite n'a pastoujours 
ete reservee aux questions qui la meritaient le plus; 
enfin, le Comite des dix-huit puissances n'a pas la 
competence voulue pour examiner les aspects tech-
niques de certains probl~mes. Il faudrait creer 1l. 
cette fin un sous-comite teclmique qui se pencherait 
sur les aspects n~cessairement teclmiques du desar-
mement et ferait rapport au Comite. Il est incontes-
table qu'un corps de specialistes du desarmement 
constl.tue en sous-comite consultatif teclmique, dont 
la Commission pourrait recommander la creation au 
Comite, marquerait un grand progr~s et pourrait 
donner des resultats positifs. 

16. La delegation bresilienne au Comite des dix-
huit puissances s' est dej1l. declaree en faveur de 
!'adoption de nombre de mesures connexes eta de-
mande que priorite soit donnee a la question de la 
suspem:Jion des essais nueleaires et a celle des 
mesures destinees a empecher le declenchement 
d'une guerre par accident, erreur de calcul ou mauvais 
fonctionnement des communications; elle a aussi ~!mis 
1' idee d'un pacte multilateral de non-agression eou-
vrant tous les Etats du monde. Elle favorisera !'adop-
tion d'un projet de resolution recommandant au 
Comite des dix-huit puissances d' en etudier une SE!rie, 
pour autant qu' on puisse s' entendre sur les mesures 
1l. faire figurer sur cette liste. Ainsi, le Comite 
pourrait completer la denuclearisation de l'espace 
extra-atmospherique en examinant la possibilitl3 de 
demilitariser 1' espace et de limiter a des fins 
pacifiques les experiences qui y seraient entreprises. 
Un precedent a ete etabli par le Traite sur 1 'Antarc-
tique signe a Washington le 1er decembre 1959, Le 
Comite pourrait etudier egalement la question de la 
destruction complHe ou partielle des stocks existants 
d'armes chimiques et bacteriologiques ou, si les 
grandes puissances considl:lrent cette initiative comme 
prematuree, il pourrait examiner la question de la 
destruction des stocks d'armes de type classique que 
les progrl:ls de la teclmique ont rendues desuHes. 
Quand on songe qu'aprl:ls tant d'annees de palabres 
pas une seule grenade n'a ete enlevee des arsenaux 
du monde, on mesure mielL'\: combien il importe de 
progresser sans delai dans cet ordre d' idee. Si 
modeste que soit un accord sur la destruction des 
armes depassees, il exercerait un effet psycholo-
gique favorable et fournirait 1' occasion de faire l' essai 
de teclmiques d'inspection. Comme le disait leSeere-
taire d'Etat aux affaires etrangl:lr:es du Royaume·-Uni 
devant 1' Assemblee generale (12221:lme seance ple-
nil:lre), un premier pas dans ce sens inflech:lrait 
enfin vers le bas la courbe ascendante des arme-
ments. 

17. Par ailleurs, la del~gation bresilienne examine-
ra en dl§tail le probl~me de la diffusion des armes 
nucleaires lorsque sera abordee la question de la 
denucl(mrisation de 1' Aml§rique latine. D'une fa<;on 
g(merale, !'attitude du Gouvernement bresilien sur 
1' ensemble de la question des mesures connexes est 
1l. la fois pragmatique et souple. Les mesures men-
tionnl§es par le Bresil ne sont pas les seules que la 
Conference du Comit~ des dix-huit puissances sur le 
desarmement devra examiner et la delegation bre-
silienne est prete 1l. accepter la mise en discussion 
par priorite des mesures auxquelles les grandes 
puissances reserveraient bon accueil ou qui auraient 
de sl§rieuses chances de former le noyau d'un nouvel 
accord. 

18. M. BOSSA Y (Chili) estime que les petites nations 
comme le Chili, si limites que soient leurs effeetifs 
militaires et si modestes que soient leurs ambitions, 
ont le devoir d'exprimer leur point de vue sur une 
question dont d~pend le sort de la civilisation et 
qu'elles ont la responsabilit~, en tant que Membres 
des Nations Unies, d'apporter leur concours 1l. !'Or-
ganisation internationale. Paralll:llement 1l. une action 
sur le plan international, bien des choses peuvent etre 
accomplies 1l. l' echelon regional. Les pays d' Amerique 
latine doivent avoir pour objectifs d'enrayerlacourse 
aux armements et d' equilibrer leurs budgets mili-
taires, de d~nucleariser le continent et de perfection-
ner leur systl:lme juridique de rl:lglement pacifique des 
differends. Mais le succ~s de leurs efforts ne d~pend 
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pas exclusivement d'eux; ce sont les grandes puis-
sances qui dominent la sci:lne et l'on est oblige de 
tenir compte de l'equilibre des forces. Pourtant,les 
progri:ls vertigineux de la technique entra'inent une 
evolution rapide des concepts strategiques et ce qu 'on 
appelle la securite des grandes puissances est deja 
depasse. En fait, le risque d'une catastrophe nucle-
aire a augmente les perspectives d'une paix forcee et a 
rendu inevitable l' acceptation du principe de coexisten-
ce entre pays de conceptions politiques, economiques 
ou religieuses di:fferentes. lVlais la coexistence ne sau-
rait etre passive; elle doit etre active et mener au 
desarmement gi§neral et universe! et aux nouvelles 
institutions qui, dans un monde desarme, remplaceront 
les institutions actuellement fondees sur l' equilibre 
des forces. 
19. La delegation chilienne se felicite des signes 
encourageants qui ont recemment fait leur appari-
tion et enumi:lre les resultats deja obtenus, en souli-
gnant la part qui revient au Comite des dix-huit puis-
sances et aux petites puissances qui en font partie. 
Il est bon d'avoir etabli une distinction entre l'etude 
des probli:lmes du desarmement sur la base des pro-
positions de l'Union sovietique et des Etats-Unis et 
!'etude des mesures partielles et connexes. Dans le 
premier cas, il. s'agit de questions de fond qu'on 
ne pourra resoudre qu' au prix de pati.ents efforts; 
11 important est que les negociations se poursuivent. 
Quant aux mesures connexes, M. Bossay enumi:lre 
celles qui lui semblent importantes: la creation de 
zones denuclearisees, la cessation des essais souter-
rains, !'installation reciproque de pastes d'observa-
tion, la proposition des Etats-Unis tendant au trans-
fert par les Etats-Unis et par l'Union sovietique d'une 
quantite d'uranium-235 a des fins pacifiques, la 
conclusion d'un pacte de non-agression, la limitation 
de ventes d' armements aux pays en voie de developpe-
ment, la reduction et le demanti:llement des bases 
militaires en territoire etranger, la creation d1insti-
tutions politiques, juridiques et d' assistance technique 
pour faciliter la conversion a des fins pacifiques des 
ressources industrielles progressivement liberees 
par le desarmement, le renforcement de !'action 
des Nations Unies en vue de maintenir la paix et 
1' interdiction de toute propagande de guerre. 
20. Il ne s'agit lit que d1une liste partielle, mais pa-
reilles mesures ne pourront etre adoptees que dans un 
climat de confiance ott grandes et petites nations 
auront leur ·role a jouer. Le temps est revolu ott 
les premii:lres pouvaient se prevaloir d'un splendide 
isolement et les secondes se refugier dans une 
passivite resignee. Le centre de gravite du monde 
est desormais aux Nations Unies et non dans l'affron-
tement de puissances qui menacent d' aneantir le monde 
dans une hecatombe nucleai.re. M. Bossay forme des 
vceux pour que les travaux du Comite des dix-huit 
puissances progressent plus rapidement, pour que 
les Nations Unies jouent un role important dans le 
processus de d·esarmement et pour que les grou-
pements regionaux se decident it agir de fac;on plus 
efficace. Pour sa part, le Chili apportera tout le 
concours dont il est capable. 
21. En tant qu'un des auteurs du projet de resolu-
tion A/C.1/L.328, dont !'adoption contribuerait it 
accelerer le processus de desarmement, la dele-
gation chilienne formule l' espoir que ce texte empor-
tera 1' adhesion unanime de la Commission. 

22. M. KISSELEV (Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie) se felicite de !'amelioration survenue 

--------------------· 
dans le climat dans lequel se deroule la discussion, 
amelwration due 1l la conclusion du traite de Moscou. 
Encouragee par cet important progri:ls, l' Assemblee 
generale a adopte la resolution 1884 (XVIII) engageant 
tous les Etats a s' abstenir de placer dans l' espace 
extra-atmospherique des :trmes de destruction massi-
ve. Toutefois, si l'on veut prevenirune guerre thermo-
nucleaire mondiale, il est indispensable de choisir le 
moyen le plus radical, celui du desarmement general 
et complet. Cette noble tache a ete confiee 1l la 
Conf~,rence du Comite de» dix-huit puissances sur le 
desarmement. Apri:ls plus d'une annee de discussions 
1t Geni:lve, les travaux du Comite sont malheureusement 
demeures steriles. Comme le representant du Bresil 
vient de le relever, les negociations portent encore 
sur les sources memes dn probli:lme du desarmement. 
D'autre part, la France refuse toujours de prendre 
part aux negociations du Comite des dix-huitpuissan-
ces. La raison de cet msucc~s est evidente: elle 
reside dans les divergences de vues assez nettes entre 
!'Union sovietique et les autres pays socialistes, 
d'une part, et les Etats-Unis d' Amerique et leurs 
partenaires occidentaux, de !'autre. Le camp socia-
liste et bien d' autres pays croient 1l la possibilite 
de ri~aliser d~s a presr:nt 11 idee du desarmement; 
cette conviction est a la base du projet de traite de 
desarmement gEmeral et eomplet depose par l'Union 
sovietique, comportant de·s propositions pratiques et 
radicales dans ce sens. Les puissances occidentales 
par eontre font preuve cl.'un pessimisme dangereux 
qui ami:lne it se demande1· si elles souhaitent effecti-
vement le desarmement. Comme le President du 
Conseil des ministres de !'Union sovietique, M. 
Khrouchtchev, l'a fait observer au directeur d'un 
journal italien en avril 1963, les principaux efforts 
des Etats-Unis d' Amerique et de leurs allies de 
l'OTAN tendent en realiH· it intensifier la course aux 
armements et a mettre sur pied les forces nucleaires 
de l'OTAN. C'est ainsi que s'explique le point mort 
ott en sont les negociations du Comite des dix-huit 
puissances. 
23. Le representant de la RSS de Bielorussie souligne 
le danger que creent les forces multilaterales de 
l'OTAN dont les effectifs s•accroissent chaque annee 
paralll:llement a !'augmentation des depenses mili-
tairetl des pays membres de ce bloc militaire. 

24. Le maintien de bases militaires a l'etranger et 
la pOt>session d'armes nucleaires strategiques nefont 
que mettre en lumii:lre le c:aracti:lre agressif et offen-
sif de l'OTAN, dont le seul but est de porter un coup 
preventif aux pays socialiBtes. 

25. Il est evident que 1' existence, face a face, de 
deux groupements militaires puissants represente 
une source potentielle de conflit thermonucleaire et 
que [,~ maintien de la paix depend principalement des 
relations entre Etats signataires du Traite de Varsovie 
et les Etats parties au Traite de 1' Atlantique nord. La 
proposition sovietique visant 1t conclure un pacte de 
non-agression entre ces deux groupes a ete appuyee 
par de nombreux pays, mais !'attitude des puissances 
occidentales fait malheureusement obstacle it l' exam en 
des nouvelles propositions pacifiques de l'Union sovie-
tique. 

26. Une nouvelle strategie militaire de l'OTAN con-
siste a equiper les navires marchands de fusees Polaris 
de mani~re it constituer une flotte nucleaire multilate-
rale. Ce plan a l'appui chaleureux de la Republique 
federale d' Allemagne, qui se propose de financer de 
35 it 40 p. 100 des depenses qu' il necessitera et qui sont 
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evaluees il 5 milliards de dollars. Le journallondonien 
The Times a signale le 1er juin 1963 que le collt 
annuel du maintien d'une flotte de surface composl'le 
de vaisseaux porteurs de fusl'les serait de 400 millions 
de dollars. Dans les plans de creation des forces 
nucll'laires de 1' OT AN, dont 1' elaboration a etl'l poussee 
tri?s avant, 1' Allemagne occidentale jouera un role de 
premier plan. Comme l'a indique 1l justetitrele jour-
nal anglais Daily Mail, 1' Allemagne occidentale devien-
dra une puissance nucleaire en se camouflant derrii?re 
l'OTAN. Le peuple de Bielorussie sait par experience 
qu' il ne pourra y a voir de paix tant que les germes du 
militarisme et de l'esprit de revanche, avant tout en 
Allemagne occidentale, n'auront pas ete extirpes. Le 
jeu dangereux mene par la France avec les revanchards 
de 1' Allemagne occidentale n' est pas fait pour freiner 
la course aux armements en Europe et encore moins 
dans le monde. La France a repondu au traitl'l histo-
rique de Moscou par la construction d'un polygone 
destine aux essais nucleaires a Tahiti, ce qui presente 
un danger de contamination radio-active pour les habi-
tants de dizaines de pays. 
27. Les puissances occidentales n' ont pas modifie 
leur attitude a 1' egard du probli?me de desarmement en 
depit des nombreuses mesures constructives propo-
sees par l'URSS. M. Kisselev appelle notammentl'at-
tention sur le fait que l'Union sovietique a accepte 
qu'une quantite strictement limitee de fusees et 
d'ogives nucleaires reste a la disposition de l'URSS 
et des Etats-Unis d' Amerique sur leurs territoires 
respectifs jusqu'a la fin de la troisi~me etape du 
desarmement. Ce n' est pas par hasard que le reprl'l-
sentant de la Sui?de a souligne !'importance primor-
diale de cette concession. Elle temoigne en effet d'un 
souci sinci?re de faire dl'lmarrer les negociations sur 
le desarmement et d'accepter des compromis au nom 
des interets superieurs de 1' humanite. Malheureuse-
ment, il est difficile de sortir de l'impasse du fait 
que l'Occident veut, comme par le passe, que les 
compromis derneurent unilateraux. 
28. La deuxii?me initiative importante de l'Union 
sovietique, qui a re<;u l'appui d'un grand nombre de 
delegations, est la proposition tendant 1l convoquer 
dans la premii?re moitie de 1964 une conference des 
chefs de gouvernement des Etats membres du Comite 
des dix-huit puissances. I1 faut esperer que, le 
moment venu, une decision favorable interviendra en 
faveur de cette proposition. 
29. On sait que le controle des armements constitue 
le pivot de toutes les propositions occidentales sur 
le desarmement. En realite, ce que veulent les pays 
occidentaux, c'est !'organisation d'un contrOle sans 
desarmement. I1 va sans dire que de telles proposi-
tions ne peuvent servir de base a des negociations 
et qu'il faut concentrer les efforts surunelutte active 
visant a prevenir la guerre. Les pays socialistes 
sont pour 1' adoption de mesures qui puissent detendre 
l'atmosph~re, comme la conclusion d'un pactedenon-
agression entre les pays rnembres de l'OTAN et les 
pays signataires du Traite de Varsovie, la renoncia-
tion a !'utilisation des territoires etrangers pour 
1' l'ltablissernent de bases militaires, la creation de 
zones denuclearisees en Europe et dans d' autres 
parties du rnonde, la reduction des budgets mili-
taires, 1' accord sur la non-diffusion des arrnes nucll'l-
aires; malheureusement ces propositions n'ont pas 
ete acceptees par les pays occidentaux. 

30. Pour realiser dans la pratique le desarmement 
general et complet, il faut creer des conditions favo-

rables et liquider les points de friction les plus dange-
reux constituant une menace de conflit nucleaire. Tout 
d' abord, la question allemande doit etre resolue. 
Comme l'a souligne M. Khrouchtchev a Berlin, le 
16 janvier 1963, aussi longtemps qu'un traite de paix 
allemand n' aura pas ete signe, on ne pourra escompter 
de progri?s serieux vers la realisation d' un accord sur 
le desarmement. Le chef du Gouvernement sovietique 
a depeint avec eloquence les resultats effroyables 
qu'aurait une guerre nucleaire et qui se feraient 
sentir pendant de nombreuses generations. Or la 
tache principale de l'ONU est de prevenir w1 tel 
desastre par la realisation du desarmement general 
et complet,qui presentera pour 1' humanite des bienfaits 
sans nombre. Pour sa part, le Gouvernernent bi.elo-
russe est pret a signer di?s a present un traite de 
desarmement g(meral et complet qui assure une paix 
durable. Etant donne que le desarmement general et 
complet ne pourra se faire que dans un climat de 
coexistence pacifique, la delegation bielorusse espi?re 
qu' en 1964 des progr~s seront realises vers une 
meilleure cooperation entre l'Orient et !'Occident en 
matii?re de desarmement. 
31. Les propositions tendant a creer des zones denu-
clearisees en Europe et ailleurs beneficient d'un 
large appui et il est inquietant de voir que les pays 
occidentaux conservent une position negative sur ce 
point. Le representant des Etats-Unis a dit purement 
et simplement que les zones denuclearisees rom-
praient 1' equilibre militaire. Il faut esperer que les 
appels pressants de l'humanite a la raison et au 
realisme obligeront enfin les gouvernements des 
pays occidentaux a consentir au desarmement. Il 
est indispensable de concentrer tous les efforts sur 
la solution du probli?me principal de notre sii~cle, 

celui du desarmement general et complet. 
32. M. NOVIKOV (Union des Republiques socialilstes 
sovietiques), exer<;ant son droit de reponse, s' E~li?ve 
contre la declaration faite a la 1322i?me seance par 
le representant des Etats-Unis au sujet de l'Union 
sovietique et de la Pologne. Alors que la delegation 
sovietique, tenant compte de 1' appel lance par de 
nombreux membres, s'abstenait de toute polernique 
afin de ne pas porterprejudiceal'"espritde Moseou", 
le representant des Etats-Unis, desireux de justifier 
la creation de la force nucleaire multilaterale de 
l'OTAN, a pris la defense des revanchards et des 
militaristes de l' Allemagne occidentale, prl'ltendant 
que les faits etaient de son cote, mais s' abstenant de 
les etayer par des preuves. 
33. Il convient done de rl'lt.ablir les faits: en 1945, 
les Etats-Unis, le Royaume-Uni et !'Union sovieti-
que se sont solennellement engages 1l. faire en sorte 
que le militarisme et le nazisme allemands soient 
eliminl'ls et que les rnesures necessaires soient 
prises pour que 1' Allemagne ne puisse plus jamais 
menacer ses voisins et la paix du monde. O:r, on 
constate maintenant que l' Allemagne occidentale a 
etl'l transformee en un camp militaire equipe d'engins 
balistiques et d'armes nucleaires. La Bundeswehr, 
avec ses 415 000 hommes, est l'une des arrnees les 
plus puissantes d' Europe et, au dl'lbut de 196:3, le 
Gouvernement de Bonn a annonce qu'il serait disposl'l 
1l. porter ses effectifs 1l. 750 000 homrnes. En 1962, 
le budget militaire de 1' Allemagne occidentale s' elevait 
1l. 15 milliards de marks et selon des donnees offieiel-
les, mais incompli?tes, elle a dl'lpensl'l a des fins rnili-
taires pendant les huit dernii?res annees autant que 
Hitler avait depense entre 1933 et le dl'lbut de la 
seconde guerre mondiale. Il apparaft maintenant que 
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la Bundeswehr commence a se sentir a l'Nroit dans 
le cadre de l'OTAN et le nouveau Ministre de la 
dtJfense de la Hepublique federale a annonce qu' a 
partir de 1964 son pays ne comptait plus soumet-
tre toute son armee au commandement de l'OTAN. 
Des forces territoriales qui pourraient atteindre 2 
millions d'hommes en 1966 dependront uniquement 
du gouvernement de Bonn. D'autre part, a l' etat-
major general de l'OTAN, ou 14 pays sont repre-
sentes, un poste sur huit est occupe par un Allemand 
de l'Ouest. 
34. Le representant des Etats-Unis a dit que la Re-
publique federale d' Allema1:;ne s' etait engagee a ne 
pas fabriquer d'armes nucleaires, bacteriologiques ou 
chimiques. A cet egan!, il est a noter que, dans la 
declaration qu'il a faite a Londres le 3 octobre 1954, 
le chancelier Adenauer s' est borne a indiquer que 
la Republique federale ne les fabriquerait pas "sur 
son propre territoire". Les accords de Londres et 
de Paris en 1954, qui modifiaient le Traite de 
Bruxelles du 17 mars 1948, ont simplement enregis-
tre cette declaration et, par consequent, ils n' empe-
chent pas la Republique federale d' importer des armes 
nucleaires ou d' en fabriquer.· sur le territoire ou par 
l'intermediaire d'autres Etats. Ace sujet, il convient 
de rappeler qu' en vertu du traite franco-allemand de 
cooperation militaire de janvier 1963 un accord a 
ete conclu en septembre 1963 entre le Commissariat 
frangais a l' energie atomique et la Siemens-Schuckert-
werke pour la construction en commun de puissants 
reacteurs nucleaires. L'objet de cette collaboration 
est la production de plutoniur.J., qui est l'une des matit~­
res de base pour la fabrication des armes nucleaires. 
35. D'ailleurs, les accords de 1954 ont ete revises 
chaque annee pour augmenter progressivement la 
capacite de l' Allemagne occidentale de fabriquer les 
armements les plus modernes, C'est ainsi que, suc-
cessivement, l' Allemagne occic;lenta.Le a ete mise en 
mesure de fabriquer des fusees antichars a portee 
reduite et des fusees sol-air et air-air. De plus, 
en 1960, la Bund!eswehr a obtenu des fusees Honest 
John et Matador, susceptibles d'etre munies d'ogives 
nucleaires. Quelque temps apr~s. on lui. a fourni des 
fusees Sergeant et Pershing, ainsi que des fusees Mace 
d'une portee de plus de 1 000 kilomNres. En 1961 et 
1962, l'Union de L'Europe occidentale a approuve une 
modification partielle des restrictions concernant la 
composition de la. flotte de l' Allemagne occidentale et 
ce pays a ete autorise a construire plusi.eurs navires 
de guerre, y compris des sou;3--marins de 1 000 tonnes. 
Enfin, l'organe charge du contrOle des restrictions a 
la production des armements de l' Al.lemagne occiden-
tale, par l'Union d'Europe occidentale, ne s'est pas 
acquitte de son mandat. Ainsi, merne les limitations 
insuffisantes etablies en 1954 ont disparu les unes 
apr~s les autres pour satisfaire les exigences sans 
cesse croissantes des militaristes de la Republique 
federale d' Allemagne. 
36. Mais ce sont les visees nucleaires de ce pays 
qui constituent l'aspect le plus alarmant de la situa-
tion actuelle. En u~vrier 1958, le general Norstad, alors 
commandant supreme des forces alliees de 1' OTAN en 
Europe, a declar~! qu' il etait absolument indispensable 
de mettre a la disposition de l' Allemagne occidentale 
des armes nucleaires tactiques. Peu apr~s. a l'issue 
d'un debat au Bundestag, le gouvernement Adenauer a 
obtenu l'appui de la majorite concernant les proposi-
tions tendant 1\ (~quiper l'arm~e allemande d'armes 
nucleaires. Depuis lors, pas un mois ne s• ecoule sans 
que l'un des dirigeants de la Republique fecterale 

-------
formule des exigences en mati~re d' armements nucle-
aires. Deja, des unites d~ la Bundeswehr disposent 
de vellicules d'armes nucl,~aires tactiques. Les cadres 
milita.ires allemands sont en grande partie formes par 
les Americains, qui les initient aux techniques de la 
guerre atomique, Mais le.> dirigeants de l'Allemagne 
occid•3ntale pretendent e§~:alement disposer d' armes 
nucleaires strategiques et les puissances occidentales 
envisagent de leur donner satisfaction, puisqu' elles 
ont cree a cette fin une force nucleaire multilaterale. 
Les assurances donnees a cet egard par le represen-
tant des Etats-Unis sont dementies par les faits. 

37. Si l'Allemagne occide,1tale est disposee 1l. verser 
40 p. l 00 du co11t total - so it 4 milliards de dollars -
pour creer la flotte nucleai re multilaterale de 1' OT AN, 
c• est parce qu' elle s' assure ainsi un tiers des postes 
de commandement. Tout recemment, le Secretaire 
d'Etat des Etats-Unis, M. Dean Rusk, a declare a 
Franc fort que les puissancns non nucleaires pourraient 
participer a la propriete, a la dotation d' effectifs et 
au contr~le d'importantes forces nucleaires au m~me 
titre que les puissances nucleaires. Comrne l' a sou-
ligne M. Khrouchtchev, lac reation de la force nucleaire 
multilaterale de l'OTAN accro1tra inevitablement le 
danger d'une guerre theJ·monucleaire, car, quelles 
que soient les raisons invoquees, cette mesure donnera 
il. l' A llemagne occidentale - puissance agressive et 
assoiffee de revanche- 1cc~s a l'arme nucleaire. 

38. Le fait que Bonn a des objectifs de revanche est 
indeniable. Le gouvernement federal - en particulier 
les Minist~res de la def•mse et de l'interieur, qui 
sont aux mains de fasciste;l etd'anciensSS - ne cesse 
de po!·ter des coups aux forces progressistes et aux 
institutions democratiques du pays. 11 ne reconna1t pas 
les fronti~res actuelles et \ eut modifier la carte politi-
que de l' Europe. Meme lo:t:s de la signature du traite 
de Moscou, qui, pour les autres pays, representait 
un esr•oir d'amelioration dE·s relations internationales, 
le Gouvernement de l' Allemagne occidentale a laisse 
entendre qu'il avait ledroi1 d'agiraunomdu territoire 
qui constituait le Reich !!.llemand en 1937. Depuis 
longtemps deja, ce gom ernement a montre qu' il 
etait ennemi de la paix e1 du desarmement. Il s'est 
opposi~ successivement a la proposition concernant le 
retrait ou la reduction des forces armees etrangi:lres 
en Europe centrale, a la cc-nclusion d'un pacte de non-
agression entre les memb1 es de l' OTAN et les mem-
bres de !'Organisation du Pacte de Varsovie eta la 
proposition de creer une zone denuclearisee en 
Europe centrale. Mais lc rsqu' il s' agit de mesures 
tendart a accro1tre la tEnsion, lorsqu'il s'agit de 
creer une force "multilati\rale" ou "multinationale" 
de l'CTAN qui lui permett:,:ait d'avoir acc~s a l'arme 
nuclea ire, le gouvernement de la Republique federale 
est le premier a marquer :;on appui. 

39, L'histoire montre que le militarisme allemand a 
toujours utilise les concesi .. ions comme point de depart 
pour !'ormuler de nouvelles exigences sans cesse 
accrues. Faut-il souligner c:ombien serait plus grand le 
danger d'un conflit en Europe et dans le monde entier 
si l' arrne la plus terrible qui ait jamais ete inventee se 
trouvait aux mains des revanchards de l' Allemagne 
occidentale? En fevrier 1%3, le Gouvernement sovie-
tique a declare que, quel que soit le moyen par lequel 
l'armE· nucleaire serait mise a la disposition de la 
Bunde:owehr, il considererait cette action comme une 
menace directe a ses inted~ts vitaux et serait oblige 
de prendre immediatement les mesures necessaires. 
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40. En terminant, M. Novikov souligne que son inter-
vention n' a nullement pour objetd' accro1tre la tension, 
mais de rnontre r que, malgre les declarations de cer-
tains, 1' attitude de 1' Allemagne occidentale et la possi-
bilite qu' elle dispose de 1' arme nucleaire creent un 
danger grave et reel. 

41. M. STELLE (Etats-Unis d' Amerique) deplore les 
accusations violentes et injustifiees que la delegation 
sovietique et les autres delegations communistes ont 
portees contre la politique de la Republique fecterale 
d' Allemagne. La delegation des Etats-Unis a deja mon-
tre combien elles sont denuees de fondement. Il espere 
que ces delegations ne persisteront pas a entraver les 
travaux constructifs de la Commission par la repeti-
tion continuelle de ces attaques et que 1' on pourra con-
server le ton de moderation qui a caracterise les 
recentes discussions et qui a certainernent facilite la 
tache de la Commission. 

42. M. DORIN (France) regrette que le representant 
de l'Union soviNique ait cru devoir mettre la France 
en cause au sujet du traite d'arnitie franco-allemand. 
La delegation frall<;aise se reserve le droit de repondre 
en temps opportun a ces allegations. 

43. M. NOVIKOV (Union des Republiques socialistes 
SOVietiqueS), repOndant a l I interventiOn faite a la 
1327eme seancE par le representant du Royaume-Uni, 

Litho in U.N. 

donne lecture d'une communication rec;ue de Moscou 
au sujet des evEmements qui se sont produits le 4 no-
vemhre 1963 sur la route reliant Berlin au territoire 
de 1' Allemagne occidentale. Cette note indique sans 
equivoque que le convoi americain a refuse de laisser 
le personnel du paste de controle sovietique proceder 
a la verification habituelle. A la reunion des comman-
dants en chef des puissances alliees, le 29 juin El45, 
il avait en effet ete bien precise que les service~: de 
la securite, de l' intendance et de la circulation sur les 
routes en question seraient confies aux troupes sovie--
tiques. Au surplus, lorsque finalement les militaires 
americains ont rempli les formalites rec;uises, le 
convoi a poursuivi sa route. On voit ainsi coml_lien 
les faits ont 6te d6formes par la presse amcrica.tiW. 

44. M. STELLE (Etats-Unis d' Am6rique) signale que, 
dans des notes identiques remises a Moscou le 
6 novembre 1963, les Etats-Unis, le Royaume-Uni et 
la France ont rendu publics les faits en question en 
invitant !'Union sovietique a mettre fin a sa politi-
que de harcelement des convois militaire" se remlant 
a Berlin. Les notes ont et6 miO:ieS a la disposition dc 
tous les membres de la Commission, qui peuvent en 
prendre connaissance. Il ne fait aucun doute que 
!'accumulation de tels incidents ne contrihue pa0:3 1l 
la bonne marche des travaux sur le clcsarmement. 

La seance est levee 1l 18 h 25. 
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